
inspecté. L'observateur a le droit de faire des recommandations à l'équiped'inspection, dont celle-ci tient compte dans la mesure ou elle le juge
approprié. Tout au long de l'inspection, l'équipe d'nspection tient
l'observateur informé de la conduite de liunspection et des constatations.

56. Durant toute la période passée dans le pays, l'Etat partie inspectéfournit, ou prend les mesures requises pour donner, à 'observateur lesfacilités nécessaires, tels que moyens de communication, services
d'interprétation, moyens de locomotion, bureaux, logement, repas et soinsmédicaux. Tous les frais de séjour de l'observateur sur le territoire de
l'Etat partie inspecté ou de l'Etat hte sont à la charge de l'Etat partierequérant.

Durée de l'inspection

57. La période d'inspection ne dépasse pas 84 heures, sauf si elle estprolongée par accord avec l'Etat partie inspecté.

D. ACTIVITES POSTERIEURES A L'INSPECTION

Départ

58. Une fois accompli le processus postérieur à l'inspection sur le sited'inspection, l'équipe d'inspection et l'observateur de l'Etat partierequérant gagnent sans retard l'un des points d'entrée, et quittent leterritoire de l'Etat partie inspecté le plus t8t possible.

!Maoorts

59. Le rapport d'inspection résume d'une manière générale les activitéseffectuées et les faits constatés par l'équipe d'inspection, en particulier enCe qui concerne les péocupation quant au non-respect éventuel de laConvention exprimées dans la demande d'inspection par mise en demeure, et seliaite aux informations directement en. rapport avec la Convention. Il contientaussi une évaluation par l'équipe d'inspection du degré et de la nature del'accès et de la coopération accordés aux inspecteurs et de la mesure danslaquelle il leur a été ainsi possible de remplir leur mandat. Des informationsctaillées portant sur les préoccupations quant au non-respect éventuel de lacoiVention, exprimées dans la demande d'inspection par mise en demeure, sontPrésentées dans un appendice du rapport final et sont conservées auSecrétariat technique avec les garanties appropriées pour protéger lesiformations sensibles.

Dans les 72 heures qui suivent leur retour à leur lieu de travail
Principal, les inspecteurs présentent un rapport d'inspection préliminaire auOirecteur général, après avoir tenu compte, notamment, des dispositions du*a9raphe 17 de 1'Annexe sur la confidentialité. Le Directeur général

nzmet sans retard le rapport préliminaire à l'Etat partie requérant, àtat partie inspecté et au Conseil exécutif.

On projet de rapport final est mis à la disposition de l'Etat partielnPecté dans les 20 jours qui suivent l'achèvement de l'inspection par miseen emeure. L'Etat partie inspecté a le droit de désigner toutes informations
e dOnnées sans rapport avec les armes chimiques qui, en raison de leur


